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Rapport de la réunion du secteur des personnels auxiliaires du secteur de l'éducation 

et de la culture 
Le 2 décembre 2021 

 
Les personnels auxiliaires du secteur de l'éducation et de la 

culture se concentrent sur l’impact du COVID et la justice 
climatique 

 
Les réunions du réseau des personnels auxiliaires du secteur de l'éducation et de la culture 
visent à rassembler les représentant.e.s de ces secteurs pour discuter des défis auxquels ces 
employé.e.s sont confrontés et des ressources nécessaires pour y répondre. Cette réunion a 
clairement montré que la pandémie continue de provoquer des perturbations importantes 
dans les secteurs de l'éducation et de la culture dans le monde entier. Les principaux points 
saillants de la réunion sont les suivants :  
 

• Une dérogation aux ADPIC est essentielle pour faire face à la pandémie actuelle et à 
l'augmentation continue des variants. Ceci est particulièrement évident à la lumière du 
variant Omicron qui se répand actuellement de part le monde. 

• La pénurie de main-d'œuvre reste un problème dans les secteurs du soutien à 
l'éducation et de la culture à l'échelle internationale, chaque intervenant.e 
mentionnant les défis auxquels les employeurs sont confrontés pour tenter de 
conserver leur main-d'œuvre et les effets que cela a sur les employé.e.s actuels. 

• Le sous-investissement dans l'éducation a un impact négatif sur la réussite des 
étudiant.e.s, en particulier à la lumière de la pandémie. 

• La COP26 n'a pas permis d'aboutir à un accord sur le climat nécessaire pour faire face 
à l'aggravation de la crise climatique. Les émissions de carbone doivent être réduites 
de 7 % par an jusqu'en 2030 pour éviter le pire de la crise climatique. Les émissions 
ont diminué de 6 % en 2020. Nous devons continuer à travailler pour une transition 
vers un système énergétique équitable et durable où le contrôle et le pouvoir sont 
transférés vers les travailleurs.euses, les communautés et le public.  

 
La réunion a débuté avec Sandra Davis, Co-Présidente de l'ESCW, qui a souligné qu'il existe 
toujours un clivage politique en matière de vaccination aux États-Unis, mais que nous devons 
nous concentrer sur l'unité plutôt que sur la division. Elle a mentionné que le manque de 
personnel est un défi pour les écoles en ce moment mais que l'AFT est en train de mettre en 
place un groupe de travail pour aborder ce problème, augmenter la diversité du personnel et 
améliorer les conditions de travail. Sandra a également indiqué que l'AFT souhaite améliorer 
l'accès aux bus scolaires électriques verts et plaide pour la fourniture de repas gratuits pour 
les étudiant.e.s. 
 
Marcelo di Stefano, Co-Président de l'ESCW, a indiqué que la vaccination en Argentine est 
sélective pour le moment et que les efforts pour étendre la vaccination devraient être 
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redoublés, en soulignant le rôle important des syndicalistes dans ce domaine. Il a prévenu 
qu'une vague politique néolibérale et de droite déferle actuellement dans le monde entier et 
cherche à supprimer les services publics ; nous devons donc redoubler d'efforts pour lutter 
contre ce phénomène. Marcelo a fait le point sur la récente réunion du Conseil exécutif de 
l'ISP, au cours de laquelle les membres ont discuté de la modification et du débat sur les 
Statuts, examiné les finances de l'ISP, analysé les rapports des comités, discuté de la récente 
décision de la Cour Interaméricaine des Droits humains en faveur des travailleurs.euses, et 
approuvé le report en octobre 2023 du prochain Congrès mondial, qui se tiendra à Genève. 
 
Le rapport de la Vice-Présidente du PCS, Zita Holbourne, sur les problèmes critiques 
auxquels sont confrontés les travailleurs.euses culturels au Royaume-Uni a été la première 
présentation. Les travailleurs.euses de ce secteur au Royaume-Uni sont confrontés à l'absence 
d'une protection complète contre le COVID-19 sur le lieu de travail et à des pertes d'emplois 
qui n’ont pas été compensées depuis le début de la pandémie, 55% de ces emplois ayant été 
supprimés. Les salaires sont en baisse, il y a un manque de compétences dans le secteur, et la 
plupart des employé.e.s n'ont pas de quoi vivre décemment. Ces problèmes touchent de 
manière disproportionnée les populations minoritaires et ont creusé les écarts sociaux qui 
préexistaient à la pandémie.  
 
Jon Richards, Secrétaire général adjoint d'UNISON, a présenté les problèmes auxquels est 
confronté le secteur de l'éducation au Royaume-Uni. Les gouvernements britanniques mettent 
en place des programmes de rattrapage en matière d'éducation mais ils n'ont pas reçu 
suffisamment de fonds. Le Brexit a limité la libre circulation de la main-d'œuvre entre le 
Royaume-Uni et l'UE, ce qui a entraîné des pénuries de main-d'œuvre au Royaume-Uni. Il y a 
eu un sous-investissement important dans l'enseignement supérieur à travers le pays, la 
plupart des investissements étant consacrés à de nouveaux bâtiments, tandis que la hausse 
des frais de scolarité n’a pas bénéficié aux travailleurs.euses. La pandémie a également réduit 
les inscriptions d'étudiant.e.s internationaux, qui constituaient une source de financement 
importante pour les établissements d'enseignement supérieur au Royaume-Uni. 
 
Le Secrétaire général adjoint de l'ISP, David Boys, était l'invité d'honneur de cette réunion 
et s’est adressé aux participant.e.s au sujet de la COP26 et des moyens d'avancer sur la crise 
climatique. Il a déclaré clairement qu'il est nécessaire d'avoir des services publics et des 
gouvernements forts si nous voulons aborder cette crise de manière efficace. Le secteur privé 
ne prend pas suffisamment d'initiatives pour réduire ses émissions et ses investissements 
dans les combustibles fossiles. Les émissions de carbone doivent être réduites de 7% par an 
jusqu'en 2030 si nous voulons être sur la bonne voie pour éviter le pire de la crise climatique. 
Cet objectif sera extrêmement difficile à atteindre. À titre d'exemple, les émissions de carbone 
ont baissé de 6 % en 2020, même en tenant compte des blocages et des vastes effets de la 
pandémie sur les voyages et la chaîne d'approvisionnement. Les pays riches doivent réduire le 
plus leurs émissions, mais ils n'engagent pas les ressources ou les milliards de dollars de 
financement nécessaires pour y parvenir. D. Boys a évoqué la mesure de désinvestissement 
prise par le plus grand fonds de pension des Pays-Bas, le fonds ABP, pour illustrer la réticence 
des entreprises de combustibles fossiles à changer. Le fait que le fonds ABP ait choisi de 
désinvestir 15 milliards d'euros des combustibles fossiles indique qu'il n'y a aucun moyen de 
convaincre ces entreprises de changer leurs activités. 
 
Everline Aketch, Secrétaire sous-régionale pour l'Afrique anglophone, a présenté aux 
membres du secteur les effets de la pandémie dans plusieurs pays d’Afrique. Il a été question 
de la nécessité pour les gouvernements du monde entier de reconnaître le rôle essentiel que 
jouerait une dérogation aux ADPIC pour la production de vaccins afin d'accélérer la 



 

 

distribution mondiale de vaccins et de hâter la fin de la pandémie. Ceci est particulièrement 
pertinent à la lumière de la propagation rapide du variant Omicron. L'importance d'une 
dérogation aux ADPIC est particulièrement évidente lorsqu'on examine l'effet de la pandémie 
dans les pays d'Afrique, où certaines écoles sont fermées depuis mars 2020 et où 
l'enseignement à distance est inaccessible à la plupart des enfants. De nombreuses familles 
ont donc cessé de chercher à éduquer leurs enfants et ont recouru au travail des enfants, dans 
de nombreux cas pour compenser la perte de revenus liée à la pandémie. Certains pays 
africains ont même vu jusqu'à 90 % de leur personnel de soutien à l'éducation licencié sans 
salaire ni autre soutien social ou économique. En outre, l'augmentation de la violence est un 
problème depuis le début de la pandémie, avec une augmentation de 60 % de la violence 
sexiste rien qu’au Liberia et en Ouganda.  
 
Eric Pronovost, Président de la Fédération du personnel de soutien scolaire (FPSS-
CSQ), et Valérie Fontaine, Présidente de la Fédération du personnel de soutien de 
l'enseignement supérieur (FPSES-CSQ), ont fait état des problèmes auxquels est confronté 
le secteur de l'éducation au Québec, Canada. Une vaste pénurie de main-d'œuvre, prévue pour 
durer jusqu'en 2030 et aggravée par la pandémie, affecte actuellement l'emploi dans de 
multiples secteurs au Québec. Dans le secteur de l'éducation, les étudiant.e.s bénéficient de 
moins de services que prévu, de nombreux employé.e.s quittent leur fonction pour des postes 
dans le secteur privé, et les employé.e.s restant doivent effectuer des heures supplémentaires, 
remplacer d'autres personnes ou renoncer aux congés, afin de compenser la pénurie de main-
d'œuvre. Tous secteurs confondus, pas moins de 31 % des jeunes travailleurs.euses 
envisagent de quitter leur emploi. Cette tendance s'étend au secteur de l'éducation, où de 
nombreuses personnes quittent leur poste dans l'enseignement public pour obtenir le même 
emploi ou un emploi similaire dans le secteur privé. 
 
Nous suivrons ces questions lors de la prochaine réunion, y compris l'impact du variant 
Omicron qui commençait tout juste à apparaître au moment de cette réunion. 
 
 


